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October 12, 1929. Convention and additional protocol between the United States of America
and other powers relating to International Air Transportation. Con-
cluded at Warsaw, October 12, 1929; adherence advised by the Senate,
with reservation, June 15, 1934; adherence declared by the President,
with reservation, June 27,1934; declaration of adherence of the United
States deposited at Warsaw, July 31, 1934; proclaimed, October 29,
1934.

BY THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA.

A PROCLAMATION.

Proclamation of the WHEREAS a convention for the unification of certain rules relatingPresident.
to international transportation by air and an additional protocol

Post, p. 3025. thereto relating to Article 2 of the convention, were signed at Warsaw
by the respective plenipotentiaries of certain countries, the originals of
which convention and additional protocol, done at Warsaw, in the
French language, October 12, 1929, and left open for signature until
January 31, 1930, are word for word as follows:

CONVENTION POUR L'UNIFICATION DE CERTAINES REGLES RELA-
TIVES AU TRANSPORT AERIEN INTERNATIONAL.

LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND, LE PRESIDENT FEDERAL DE
LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE, SA MAJESTE LE ROI DES BELGES, LE
PRESIDENT DES ETATS-UNIS DU BRESIL, SA MAJESTE, LE ROI DES
BULGARES, LE PRESIDENT DU GOUVERNEMENT NATIONALISTE DE
CHINE, SA MAJESTE LE ROI DE DANEMARK ET D'ISLANDE, SA MAJES-
TE LE Rol 'EGY'TE, SA MAJESTY. LE Rol D'ESPAGNE, LE CHEF
D'ETAT DE LA RFPUBLIQUE D'ESTONIbE, LI PRESIDENT DE LA RiPUJ-
BLIQUE DE FINLANDE, LE PRESIDENT DE LA R'PlUBLIQUE FRANfAISE,
SA MAJESTE LE ROI D, 1 GRANDE-BRETAGNE, D'IRLANDE ET DES
TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DEL DES /MERS, EMPEREUR DES
INDES, LE PRESIDENT DE LA RKPUBLIQUEE IlELLLNIQUE, SON ALTESSE
SRENISSIME LE RFGENT DU ROYAUME DE HONGRIE, SA MAJESTT
LE ROI D'ITALIE, SA MAJESTE L'EMPEREUR DU JAPON, LE PRESIDENT
DE LA REiPUBLIQUE DE LETTONIE, SON ALTESSE ROYALE LA GRANDE
DUCHESSE DE' LUXEMBOURG, LE PRESIDENT DES kTATS-UNIS DU
MEXIQUE, SA MAJESTE LE ROI DE NORVEGE, SA MAJEST]E LA REINE
DES PAYS-BAS, LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE POLOGNE, SA
MAJESTi LE ROI DE ROJMANIE, SA MAJESTE LE ROI DE SUEDE,
LE CONSEIL FEDEDRAL SUISSE, LE PRESIDENT DE LA RPUJBLIQUE
TCHECOSLOVAQJE, LE COMITE CENTRAL EXiCUTIF DE L'UNION DES
REPPUBLIQUES SOVIETISTES SOCIALISTES, LE PRESIDENT DES ETATS-
UNIS DU VENEZUELA, SA MAJESTf LE ROI DE YOUGOSLAVIE,

ayant reconnu l'utilite de regler d'une maniere uniforme les condi-
tions du transport a6rien international en ce qui concerne les docu-
ments utilises pour ce transport et la responsabilit6 du transporteur,

a cet effet ont nommn6 leurs Pl6nipotentiaires respectifs lesquels,
dilment autorises, ont conclu et sign6 la Convention suivante:
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CHAPITRE PREMIER. OBJET-DE FINITIONS.

Article Premier.
(1) La pr 6sente Convention s'applique a tout transport interna-

tional de personnes, bagages ou marchandises, effectu6 par aeronef
contre remuneration. Elle s'applique egalement aux transports
gratuits effectues par aeronef par une entreprise de transports a6riens.

(2) Est qualifi6 ,,transport international", au sens de la presente
Convention, tout transport dans lequel, d'apres les stipulations des
parties, le point de depart et le point de destination, qu'il y ait ou non
interruption de transport ou transbordement, sont situ6s soit sur le
territoire de deux Hautes Parties Contractantes, soit sur le territoire
d'une seule Haute Partie Contractante, si une escale est prevue dans
un territoire soumis a la souverainet6, a la suzerainet6, au mandat ou

1 'autorit6 d'une autre Puissance meme non Contractante. Le
transport sans une telle escale entre les territoires soumis a la souve-
rainet6, A la suzerainete, au mandat ou a 1'autorite de la meme Haute
Partie Contractante n'est pas considere comme international au sens
de la presente Convention.

(3) Le transport a executer par plusieurs transporteurs par air
successifs est cens6 constituer pour 1'application de cette Convention
un transport unique lorsqu'il a et6 envisage par les parties comme une
seule op6ration, qu'il ait et6 conclu sous la forme d'un seul contrat
ou d'une s6rie de contrats et il ne perd pas son caractere international
par le fait qu'un seul contrat ou une s6rie de contrats doivent 8tre
executes integralement dans un territoire soumis A la souverainete, A
la suzerainet6, au mandat ou a l'autorit6 d'une meme Haute Partie
Contractante.

Article 2.
(1) La Convention s'applique aux transports effectues par 1'Etat

ou les autres personnes juridiques de droit public, dans les conditions
pr6vues A 1 'article le r

(2) Sont exceptes de 1'application de la pr6sente Convention les
transports effectu6s sous 1'empire de conventions postales interna-
tionales.

CHAPITBRI II, TiTnn3ES Dn TA:NSPORT.

SECTION I.-BILLFT DE PASSAGPE.

Article 3.
(1) Dans le transport de voyageurs, le transporteur est tenu de

d6livrer un billet de passage qui doit contenir les mentions suivantes:
a) le lieu et la date de l'emission;
b) les points de depart et de destination;
c) les arrets prevus, sous reserve de la faculte pour le transporteur

de stipuler qu'il pourra les modifier en cas de n6cessit6 et sans que
cette modification puisse faire perdre au transport son caractere
international;

d) le nom et l'adresse du ou des transporteurs;
e) 1 'indication que le transport est sounds au regime de la respon-

sabilit6e tabli par la presente Convention.
(2) L'absence, 1'irregularite ou la perte du billet n'affecte ni

1'existence, ni la validite du contrat de transport, qui n'en sera pas
moins soumis aux regles de la presente Convention. Toutefois si le
transporteur accepte le voyageur sans qu'il ait ete d6livre un billet
de passage, il n'aura pas le droit de se prevaloir des dispositions de
cette Convention qui exeluent ou limitent sa responsabilit&
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SECTION II.-BULLETIN DE BAGAGES.

Article 4.
(1) Dans le transport de bagages, autres que les menus objets

personnels dont le voyageur conserve la garde, le transporteur est
tenu de d6livrer un bulletin de bagages.

(2) Le bulletin de bagages est 6tabli en deux exemplaires, l'un
pour le voyageur, l'autre pour le transporteur.

(3) I1 doit contenir les mentions suivantes:
a) le lieu et la date de l 'mission;
b) les points de d6part et de destination;
c) le nom et l'adresse du ou des transporteurs;
d) le num6ro du billet de passage;
e) l'indication que la livraison des bagages est faite au porteur du

bulletin;
f) le nombre et le poids des colis;
g) le montant de la valeur declaree conform6ment a l'article 22

alin6a 2;
h) l'indication que le transport est soumis au r6gime de la responsa-

bilit6 6tabli par la presente Convention.
(4) L'absence, l'irregularit6 ou la perte du bulletin n'affecte ni

l'existence, ni la validite du contrat de transport que n'en sera pas
moins soumis aux regles de la presente Convention. Toutefois si le
transporteur accepte les bagages sans qu'il ait ete delivr6 un bulletin
ou si le bulletin ne contient pas les mentions indiqu6es sous les lettres
d), f), h), le transporteur n'aura pas le droit de se pr6valoir des dis-
positions de cette Convention qui excluent ou limitent sa respon-
sabilite.

SECTION III.--LETTRE DE TRANSPORT AERIEN.

Article 5.
(1) Tout transporteur de marchandises a le droit de demander a

1'exp6diteur l'6tablissement et la remise d'un titre appel6: ,,lettre de
transport a6rien"; tout expediteur a le droit de demander au trans-
porteur l'acceptation de ce document.

(2) Toutefois, l'absence, l'irr6gularite ou la perte de ce titre n'af-
fecte ni l'existence, ni la validite du contrat de transport qui n'en
sera pas moins soumis aux regles de la pr6sente Convention, sous
rdserve des dispositions de l'article 9.

Article 6.
(1) La lettre de transport a6rien est etablie par P'exp6diteur en

trois exemplaires originaux et remise avec la marchandise.
(2) Le premier exemplaire porte la mention ,,pour le transporteur"-

il est sign6 par l'expditeur. Le deuxieme exemplaire porte la mention
,,pour le destinataire"; il est sign6 par Pexpediteur et le transporteur
et il accompagne la marchandise. Le troisieme exemplaire est signe
par le transporteur et remis par lui a l'exp6diteur apres acceptation
de la marchandise.

(3) La signature du transporteur doit etre appos6e des l'acceptation
de la marchandise.

(4) La signature du transporteur peut etre remplacee par un timbre;
celle de 1'expediteur peut etre imprimee ou remplacee par un timbre.

(5) Si, a la demande de l'exp6diteur, le transporteur 6tablit la lettre
de transport aerien, il est considere jusqu'a preuve contraire. comme
agissant pour le compte de l'expediteur.
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Article 7.
Le transporteur de marchandises a le droit de demander a I'ex-

p6diteur l'etablissement de lettres de transport a6rien diff6rentes
lorsqu'il y a plusieurs colis.

Article 8.
La lettre de transport a6rien doit contenir les mentions suivantes:
a) le lieu oiu le document a 6te cr66 et la date a laquelle il a 6et

etabli;
b) les points de depart et de destination;
c) les arrets prevus, sous reserve de la facult6, pour le transporteur,

de stipuler qu'il pourra les modifier en cas de n6cessit6 et sans que
cette modification puisse faire perdre au transport son caractere
international;

d) le nom et l'adresse de l'exp6diteur;
e) le nom et l'adresse du premier transporteur;
f) le nom et l'adresse du destinataire, s'il y a lieu;
g) la nature de la marchandise;
h) le nombre, Ie mode d'emballage, les marques particulieres ou les

num6ros des colis;
i) le poids, la quantit6, le volume ou les dimensions de la mar-

chandise;
j) l'6tat apparent de la marchandise et de l'emballage;
k) le prix du transport s'il est stipule, la date et le lieu de paiement

et la personne qui dolt payer;
1) si l'envoi est fait contre remboursement, le prix des marchandises

et, 6ventuellement, le montant des frais;
m) le montant de la valeur d6claree conform6ment l'article 22,

alin6a 2;
n) le nombre d'exemplaires de la lettre de transport a6rien;
o) les documents transmis au transporteur pour accompagner la

lettre de transport a6rien;
p) le d6lai de transport et indication sommaire de la voie a suivre

(via) s'ils ont et6 stipules;
q) l'indication que le transport est soumis au r6gime de la responsa-

bilite etabli par la presente Convention.

Article 9.
Si le transporteur accepte des marchandises sans qu'i ait 6t6

6tabli une lettre de transport a6rien, ou si celle-ci ne contient pas
toutes les mentions indiqu6es par l'article 8 [a) A i) inclusivement et
q)], le transporteur n'aura pas e droit de se pr6valoir des dispositions

e cette Convention qui excluent ou limitent sa resvonsabilit6.

Article 10.
(1) L'exp6diteur est responsable de 1'exactitude des indications et

declarations concernant la marchandise qu'il inscrit dans la lettre de
transport a6rien.

(2) I1 supportera la responsabilit6 de tout dommage subi par le
transporteur on toute autre personne A raison de ses indications et
d6clarations irr6gulieres, inexactes ou incompletes.

Article 11.
(1) La lettre de transport aerien fait foi, jusqu'a preuve contraire,

de la conclusion du contrat, de la r6ception de la marchandise et des
conditions du transport.
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(2) Les 6nonciations de la lettre de transport aerien, relatives au
poids, aux dimensions et a 1'emballage de la marchandise ainsi qu'au
nombre des colis font foi jusqu'a preuve contraire; celles relatives a la
quantit6, au volume et a l'etat de la marchandise ne font preuve
contre le transporteur qu'autant que la verification en a 6t6 faite par
lui en presence de l'expediteur, et constatee sur la lettre de transport
aerien, ou qu'il s'agit d'enonciations relatives A l'6tat apparent de la
marchandise.

Article 12.
(1) L'expediteur a le droit sous la condition d'executer toutes les

obligations resultant du contrat de transport, de disposer de la mar-
chandise, soit en la retirant a l'a6rodrome de d6part ou de destination,
soit en l'arretant en cours de route lors d'un atterrissage, soit en la
faisant delivrer au lieu de destination ou en cours de route A une
personne autre que le destinataire indique sur la lettre de transport
aerien, soit en demandant son retour a l'aerodrome de depart, pour
autant que l'exercice de ce droit ne porte prejudice ni au transporteur,
ni aux autres expediteurs et avec l'obligation de rembourser les frais
qui en resultent.

(2) Dans le cas ou 1'execution des ordres de l'expediteur est im-
possible, le transporteur doit l'en aviser immediatement.

(3) Si le transporteur se conforme aux ordres de disposition de
1'expediteur, sans exiger la production de l'exemplaire de la lettre de
transport aerien d6livre a celui-ci, il sera responsable, sauf son recours
contre 1'expediteur, du prejudice qui pourrait etre cause par ce fait
A celui qui est r6gulierement en possession de la lettre de transport
aerien.

(4) Le droit de 1'expediteur cesse au moment oi celui du destinataire
commence, conform6ment a l'article 13 ci-dessous. Toutefois, si le
destinataire refuse la lettre de transport ou la marchandise, ou s'il ne
peut 6tre atteint, l'expediteur reprend son droit de disposition.

Article 13S.
(1) Sauf dans les cas indiques a l'article precedent, le destinataire a

le droit, des l'arrivee de la marchandise au point de destination, de
demander au transporteur de lui remettre la lettre de transport aerien
et de lui livrer la marchandise contre le paiement du montant des
creances et contre l'execution des conditions de transport indiqu6es
dans la lettre de transport a6rien.

(2) Sauf stipulation contraire, le transporteur doit aviser le
destinataire des 1'arriv&e de la marchandise.

(3) Si la perte de la marchandise est reconnue par le transporteur
ou si, A l'expiration d'un delai de sept jours apres qu'elle aurait do
arriver, la marchandise n'est pas arrivee, le destinataire est autorise A
faire valoir vis-A-vis du transporteur les droits resultant du contrat de
transport.

Article 14.
L'expediteur et le destinataire peuvent faire valoir tous les droits

qui leur sont respectivement conferes par les articles 12 et 13, chacun
en son propre nom, qu'il agisse dans son propre inter6t ou dans 1'in-
t6r6t d'autrui, A condition d'executer les obligations que le contrat
impose.

Article 15.
(1) Les articles 12, 13 et 14 ne portent aucun prejudice ni aux

rapports de l'expediteur et du destinataire entre eux, ni aux rapports
des tiers dont les droits proviennent, soit de 1'exp6diteur, soit du
destinataire.
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(2) Les enonciations de la lettre de transport aerien, relatives au 
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(2) Toute clause derogeant aux stipulations des articles 12, 13 et 14
doit etre inscrite dans la lettre de transport a6rien.

Article 16.

(1) L'expediteur est tenu de fournir les renseignements et de
joindre a la lettre de transport aerien les documents qui, avant la
remise de la marchandise au destinataire, sont necessaires a l'ac-
complissement des formalites de douane, d'octroi ou de police.
L'exp6diteur est responsable envers le transporteur de tous dommages
qui pourraient r6sulter de l'absence, de l'insuffisance ou de I'irr4gula-
rit6 de ces renseignements et pieces, sauf le cas de faute de la part du
transporteur ou de ses preposes.

(2) Le transporteur n'est pas tenu d'examiner si ces renseignements
et documents sont exacts ou suffisants.

CHAPITRE III. RESPONSABILIT: DU TRANSPORTEUR.

Article 17.

Le transporteur est responsable du dommage survenu en cas de
mort, de blessure ou de toute autre lesion corporelle subie par un
voyageur lorsque l'accident qui a cause le dommage s'est produit A
bord de l'aeronef ou au cours de toutes operations d'embarquement
et de debarquement.

Article 18.

(1) Le transporteur est responsable du dommage survenu en cas
de destruction, perte ou avarie de bagages enregistres ou de mar-
chandises lorsque '6evenement qui a caus6 le dommage s'est produit
pendant le transport a6rien.

(2) Le transport aerien, au sens de l'alinea precedent, comprend la
periode pendant laquelle les bagages ou marchandises se trouvent
sous la garde du transporteur, que ce soit dans un aerodrome ou a
bord d'un aeronef ou dans un lieu quelconque en cas d'atterrissage
en dehors d'un aerodrome.

(3) La periode du transport aerien ne couvre aucun transport
terrestre, maritime ou fluvial effectu6 en dehors d'un a6rodrome.
Toutefois lorsqu'un tel transport est effectu6 dans leox6cution du
contrat de transport a6rien en vue du chargement, de la livraison ou
du transbordement, tout dommage est presume, sauf preuve contraire,
r6sulter d'un evenement survenu pendant le transport a6rien.

Article 19.

Le transporteur est responsable du dommage resultant d'un retard
dans le transport aerien de voyageurs, bagages ou marchandises.

Article 20.

(1) Le transporteur n'est pas responsable s'il prouve que lui et ses
preposes ont pris toutes les mesures n6cessaires pour eviter le dom-
mage ou qu'il leur etait impossible de les prendre.

(2) Dans les transports de marchandises et de bagages, le trans-
porteur n'est pas responsable, s'il prouve que le dommage provient
d'une faute de pilotage, de conduite de l'a6ronef ou de navigation,
et que, A tous autres egards, lui et ses preposes ont pris toutes les
mesures n6cessaires pour eviter le dommage.
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Article 21.
(1) Dans le cas oi le transporteur fait la preuve que la faute de

la personne lesee a caus6 le dommage ou y a contribue, le tribunal
pourra, conform6ment aux dispositions de sa propre loi, ecarter ou
attenuer la responsabilit6 du transporteur.

Article 22.
(1) Dans le transport des personnes, la responsabilite du trans-

porteur envers chaque voyageur est limit6e a la somme de cent vingt
cinq mille francs. Dans le cas oi, d'apres la loi du tribunal saisi,
'indemnite peut etre fixee sous forme de rente, le capital de la rente

ne peut d6passer cette limite. Toutefois par une convention sp6ciale
avec le transporteur, le voyageur pourra fixer une limite de respon-
sabilit6 plus elev6e.

(2) Dans le transport de bagages enregistr6s et de marchandises,
la responsabilitd du transporteur est limit6e a la somme de deux cent
cinquante francs par kilogramme, sauf declaration sp6ciale d'interet

la livraison faite par l'exp6diteur au moment de la remise du colis
au transporteur et moyennant le paiement d'une taxe supplementairo
eventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera tenu de payer jusqu'a
concurrence de la somme declar6e, a moins qu'il ne prouve qu'elle
est superieure a l'intert reel de l'exp6diteur a la livraison.

(3) En ce qui concerne les objets dont le voyageur conserve la
garde, la responsabilit6 du transporteur est limitee A cinq mille francs
par voyageur.

(4) Les sommes indiqu6es ci-dessus sont consid6eres comme se
rapportant au franc francais constitu6 par soixante-cinq et demie
milligrammes d'or au titre de neuf cents milliimes de fin. Elles
pourront etre converties dans chaque monnaie nationale en chiffres
ronds.

Article 23.
Toute clause tendant a exonerer le transporteur de sa responsabilit6

ou a etablir une limite inferieure a celle qui est fix6e dans la presente
Convention est nulle et de nul effet, mais la nullite de cette clause
n'entraine pas la nullit6 du contrat qui reste soumis aux dispositions
de la pr6sente Convention.

Article 24.
(1) Dans les cas pr6vus aux articles 18 et 19 toute action en re-

sponsabilitd, A quelque titre que co soit, ne pout etre exercee que dans
les conditions et limites prevues par la presento Convention.

(2) Dans les cas pr6vus a 1Particle 17, s'appliquent 6galement les
dispositions de l'alin6a precddent, sans prejudice de la determination
des personnes qui ont le droit d'agir et de leurs droits respectifs.

Article 25.
(1) Le transporteur n'aura pas le droit de se pr6valoir des disposi-

tions de la pr6sente Convention qui excluent on limitent sa responsa-
bilit6, si le dommage provient de son dol ou d'une faute qui, d'apres
la loi du tribunal saisi, est consid6ere comme equivalente au dol.

(2) Ce droit lui sera egalement refuse si le dommage a et6 cause
dans les m6mes conditions par un de ses proposes agissant dans
l'exercice de ses fonctions.

Article 26.
(1) La reception des bagages et marchandises sans protestation

par le destinataire constituera prdsomption, sauf preuve contraire,
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que les marchandises ont ete livr6es en bon etat et conform6ment au
titre de transport.

(2) En cas d'avarie le destinataire doit adresser au transporteur
une protestation immediatement apres la decouverte de l'avarie et,
au plus tard, dans un delai de trois jours pour les bagages et de sept
jours pour les marchandises a dater de leur reception. En cas de
retard, la protestation devra etre faite au plus tard dans les quatorze
jours a dater du jour o le bagage ou la marchandise auront 6t6 mis a
sa disposition.

(3) Toute protestation doit etre faite par reserve inscrite sur le
titre de transport ou par un autre ecrit expedi6 dans le d6lai prevu
pour cette protestation.

(4) A defaut de protestation dans les delais prtvus, toutes actions
contre le transporteur sont irrecevables, sauf le cas de fraude de
celui-ci.

Article 27.
En cas de d6ces du d6biteur, l'action en responsabilit6, dans les

limites prevues par la presente Convention, s'exerce contre ses ayants
droit.

Article 28.
(1) L'action en responsabilite devra etre port6e, au choix du

demandeur, dans le territoire d'une des Hautes Parties Contractantes
soit devant le tribunal du domicile du transporteur, du siege principal
de son exploitation ou du lieu of il possede un etablissement par le
soin duquel le contrat a 6te conclu, soit devant le tribunal du lieu de
destination.

(2) La proc6dure sera r6gl6e par la loi du tribunal saisi.

Article 29.
(1) L'action en responsabilit6 doit 8tre intentee, sous peine de

d4ch6ance, dans le d6lai de deux ans a compter de l'arriv6e a destina-
tion ou du jour oh l'a6ronef aurait dA arriver, ou de Parr6t du trans-
port.

(2) Le mode du calcul du dMlai est d6termine par la loi du tribunal
saisi.

Article 30.

(1) Dans les cas de transport regis par la d6finition du troisiMine
alinea de l'article premier, a ex6cuter par divers transporteurs suc-
cessifs, chaque transporteur acceptant des voyageurs, des bagages ou
des marchandises est soumis aux rBgles 6tablies par cette Convention,
et est cense etre une des parties contractantes du contrat de transport,
pour autant que ce contrat ait trait a la partie du transport effectu6e
sous son contrl6e.

(2) Au cas d'un tel transport, le voyageur ou ses ayants droit ne
pourront recourir que contre le transporteur ayant effectu6 le transport
au cours duquel l'accident ou le retard s'est produit, sauf dans le cas
ou, par stipulation expresse, le premier transporteur aura assur6 la
responsabilit6 pour tout le voyage.

(3) S'il s'agit de bagages ou de marchandises, 1'expediteur aura
recours contre le premier transporteur et le destinataire qui a le droit
a la delivrance contre le dernier, et lun et l'autre pourront, en outre,
agir contre le transporteur ayant effectue le transport au cours duquel
la destruction, la perte, l'avarie ou le retard se sont produits. Ces
transporteurs seront solidairement responsables envers l'expediteur et
le destinataire.
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au plus tard, dans un Mai de trois jours pour lea bagages et de sept 
jours pour lea marchandises a dater de leur reception. En cas de 
retard, la protestation devra etre faite au plus tard dans lea quatorze 
jours a dater du jour oii le bagage ou la marchandise auront ete mis 
sa disposition. 

(3) Toute protestation doit etre faite par reserve inscrite sur le 
titre de transport ou par un autre ecrit expedie dans le Mai prevu 
pour cette protestation. 

(4) A defaut de protestation dans lea delais prevus, toutes actions 
contre le transporteur sont irrecevables, sauf le cas de fraude de 
celui-ci. 

Article 27. 
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CHAPITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS COMBINES.

Article 31.
(1) Dans le cas de transports combin6s effectues en partie par air

et en partie par tout autre moyen de transport, les stipulations de la
pr6sente Convention ne s'appliquent qu'au transport a6rien et si
celui-ci repond aux conditions de l'article premier.

(2) Rien dans la pr6sente Convention n'empeche les parties, dans
le cas de transports combines, d'inserer dans le titre de transport
aerien des conditions relatives a d'autres modes de transport, a
condition que les stipulations de la pr6sente Convention soient
respectees en ce qui concerne le transport par air.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS GNEPRALES ET FINALES.

Article 32.
(1) Sont nulles toutes clauses du contrat de transport et toutes

conventions particulirres anterieures au dommage par lesquelles les
parties derogeraient aux regles de la pr6sente Convention soit par
une determination de la loi applicable, soit par une modification des
regles de competence. Toutefois, dans le transport des marchandises,
les clauses d'arbitrage sont admises, dans les limites de la presente
Convention, lorsque l'arbitrage doit s'effectuer dans les lieux de
competence des tribunaux prevus al'article 28 alinea 1.

Article 33.
Rien dans la presente Convention ne peut empAcher un transporteur

de refuser la conclusion d'un contrat de transport ou de formuler des
reglements qui ne sont pas en contradiction avec les dispositions de la
pr6sente Convention.

Article 34.
La presente Convention n'est applicable ni aux transports aeriens

internationaux executes a titre de premiers essais par des entreprises
de navigation aerienne en vue de l'etablissement de lignes r6gulieres
de navigation aerienne ni aux transports effectu6s dans des circon-
stances extraordinaires en dehors de toute operation normale de
l'exploitation aerienne.

Article 85.
Lorsque dans la pr6sente Convention il est question de jours, il

agit de jours courants et non de jours ouvrables.

Article 36.
La pr6sente Convention est r6digee en frangais en un seul exem-

plaire qui restera depos6 aux archives du Ministere des Affaires
Etrangeres de Pologne, et dont une copie certifiee conforme sera
transmise par les soins du Gouvernement Polonais au Gouvernement
de chacune des Hautes Parties Contractantes.

Article 37.
(1) La presente Convention sera ratifi6e. Les instruments de

ratification seront d6poses aux archives du Ministere des Affaires
Etrangeres de Pologne, qui en notifiera le dep6t au Gouvernement de
chacune des Hautes Parties Contractantes.

(2) Des que la presente Convention aura 6t6 ratifiee par cinq des
Hautes Parties Contractantes, elle entrera en vigueur entre Elles le
quatre-vingt-didxime jour apres le d6p6t de la cinquieme ratification.
Ult6rieurement elle entrera en vigueur entre les Hautes Parties
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CHAPITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS COMBINE'S. 

Article 31. 
(1) Dana le cas de transports combines effectues en partie par air 

et en partie par tout autre moyen de transport, lea stipulations de la 
presente Convention ne s'appliquent qu'au transport aerien et si 
celui-ci repond aux conditions de Particle premier. 

(2) Rien dans la presente Convention n'empeche lea parties, dans 
le cas de transports combines, d'inserer dans le titre de transport 
aerien des conditions relatives a d'autres modes de transport, 
condition que lea stipulations de la presente Convention soient 
respectees en ce qui concerne le transport par air. 

CHAPITRE V. DISPOSITIONS GANARALES ET FINALES. 

Article 82. 
(1) Sont nulles toutes clauses du contrat de transport et toutes 

conventions particulieres anterieures au dommage par lesquelles les 
parties derogeraient aux regles de la presente Convention soit par 
une determination de la loi applicable, soit par une modification des 
regles de competence. Toutefoisz dans le transport des marchanclises, 
lea clauses d'arbitrage sont admisest dans lea 1imites de la present° 
Convention, lorsque l'arbitrage dort s'effectuer dans lea lieux de 
competence des tribunaux pi-eras Particle 28 alinea 1. 

Article 83. 
Rien dans la present° Convention no peat empecher un transporteur 

de refuser la conclusion d'un con.trat de transport on de formuler des 
reglements qui no scat pas en contradiction avec lea dispositions de la 
present° Convention. 

Article 84. 
La present° Convention n'est applicable ni aux transports aeriens 

intemationaux executes a titre de premiers essais par des entreprises 
de navigation aerienne en vue de Petablissement de lignes regulieres 
de navigation aerienne ni aux transports effectues dans des circon-
stances extraordinaires en dehors de toute operation normal° de 
Pexploitation aerienne. 

Article 33. 

Lorsque dans la presente Convention il est question de jours 
s'agit de jours courants et non de jours ouvrables. 

Article 36. 

La presente Convention eat redigee en frangais en un soul exem-
plaire qui restera depose aux archives du Ministere des Affaires 
Etrangeres de Pologne, et dent une copie certifiee conforme sera 
transraise par lea soins du Gouvernement Polonais au Gouvernement 
de chacune des Hautes Parties Contractantes. 

Article 87. 

(1) La presente Convention sera ratifiee. Les instruments de 
vitification seront deposes aux archives du Minister° des Affaires 
Etrangeres de Pologne, qui en notifiera le depot au Gouvernement de 
chaoine des Hautes Parties Contractantes. 

(2) Des que la presente Convention aura ete ratifiee par cinq des 
Hautes Parties Contractantes, elle entrera en vigueur entre Elles le 
quatre-vingt-dixieme jour apres le depot de la cinquieme ratification. 
Ulterieurement elle entrera en vigueur entre les Hautes Parties 
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Contractantes qui l'auront ratifi6e et la Haute Partie Contractante
qui d6posera son instrument de ratification le quatre-vingt dixieme
jour apres son d6p6t.

(3) I1 appartiendra au Gouvernement de la Republique de Pologne
de notifier au Gouvernement de chacune des Hautes Parties Contrac-
tantes la date de 1'entree en vigueur de la presente Convention ainsi
que la date du depot de chaque ratification.

Article 38.
(1) La presente Convention, apras son entree en vigueur, restera

ouverte a l'adhesion de tous les Etats.
(2) L'adhesion sera effectu6e par une notification adressee au

Gouvernement de la Republique de Pologne, qui en fera part au
Gouvernement de chacune des Hautes Parties Contractantes.

(3) L'adhesion produira ses effets a partir du quatre-vingt-dixieme
jour apres la notification faite au Gouvernement de la Republique de
Pologne.

Article 39.
(1) Chacune des Hautes Parties Contractantes pourra denoncer

la presente Convention par une notification faite au Gouvernement
de la Republique de Pologne, qui en avisera immediatement le
Gouvernement de chacune des Hautes Parties Contractantes.

(2) La denonciation produira ses effets six mois apres la notifica-
tion de la d6nonciation et seulement a l'egard de la Partie qui y aura
proc6d6.

Article 40.
(1) Les Hautes Parties Contractantes pourront, au moment de la

signature, du d6ept des ratifications, ou de leur adhesion, declarer
que l'acceptation qu'Elles donnent a la presente Convention ne s'ap-
plique pas a tout ou partie de leurs colonies, protectorats, territoires
sous mandat, ou tout autre territoire soumis A leur souverainet6 ou a
leur autorit6, ou a tout autre territoire sous suzerainete.

(2) En consequence Elles pourront ulterieurement adherer s6par6-
ment au nom de tout ou partie de leurs colonies, protectorats, terri-
toire sous mandat, ou tout autre territoire soumis A leur souverainet6
ou a leur autorite, ou tout territoire sous suzerainete ainsi exelus de
leur declaration originelle.

(3) Elles pourront aussi, en se conformant a ses dispositions, d&
noncer la presente Convention s6par6ment ou pour tout ou partie
de leurs colonies, protectorats, territoires sous mandat, ou tout autre
territoire soumis a leur souverainete ou a leur autorite, ou tout autre
territoire sous suzerainete.

Article 41.
Chacune des Hautes Parties Contractantes aura la faculte au plus

t6t deux ans apres la mise en vigueur de la presente Convention de
provoquer la reunion d'une nouvelle Conference Internationale dans
le but de rechercher les ameliorations qui pourraient 8tre apportees &
la presente Convention. Elle s'adressera dans ce but au Gouverne-
ment de la Republique Frangaise qui prendra les mesures necessaires
pour preparer cette Conference.

La presente Convention, faite A Varsovie le 12 octobre 1929 restera
ouverte a la signature jusqu'au 31 janvier 1930.

Pour l'Allemagne:
(-) R. RICHTER
(-) Dr. A. WEGERDT
(-) Dr. E. AmBRECHT
(-) Dr. OTTO RIEsE
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Contractantes qui l'auront ratifiee et la Haute Partie Contractante 
qui deposera son instrument de ratification le quatre-vingt dixieme 
jour apres son depOt. 

(3) Ii appartiendra au Gouvernement de la Republique de Pologne 
de notifier au Gouvernement de chacune des Hautes Parties Contrac-
tantes la date de Pentree en vigueur de la presente Convention ainsi 
que la date du depot de chaque ratification. 

Article 38. 
(1) La presente Convention, p,pres son entrée en vigueur, restera 

ouverte a l'adhesion de thus les Etats. 
(2) L'adhesion sera effectuee par une notification adressee au 

Gouvernement de la Republique de Pologne, qui en fera part au 
Gouvernement de chacune des Hautes Parties Contractantes. 

(3) L'adhesion produira sea effete a partir du quatre-vingt-dixieme 
jour apres la notification faite au Gouvernement de la Republique de 
Pologne. 

Article 39. 

(1) Chacune des Hautes Parties Contractantes pourra denoncer 
la presente Convention par une notification faite au Gouvernement 
de la Republique de Pologne qui en avisera immediatement le 
Gouvernement de chacune des Pologne, Parties Contractantes. 

(2) La denonciation produira sea effete six mois apres la notifica-
tion de la de,nonciation et seulement a l'egard de la Partie qui y aura 
procede. 

Article 40. 
(1) Les Hautes Parties Contractantes pourront, au moment de la 

signature, du depot des ratifications, ou de leur adhesion, declarer 
quo l'acceptation qu'Elles donnent h la present° Convention no s'ap-
plique pas h tout ou partie de leurs colonies, protectorate, territoires 
sous rnandat, ou tout autre territoire sourais a lour souveramete ou h 
leur autorite, ou A tout autre territoire sous suzerainete. 

(2) En consequence Elks pourront ulterieurement adherer separe-
ment au nom de tout ou partie de leurs colonies, protectorate, terri-
toire sous raandat, ou tout autre territoire sournis h Jew souverainet6 
ou leur autorite, ou tout territoire sous suzerainete ainsi mks de 
leur declaration orioinelle. 

(3) Elles pourront aussi, en se conforraant a see dispositions, de-
noncer la presente Convention separement ou pour tout ou partie 
de leurs colonies, protectorate, territoires sous mandat, on tout autre 
territoire soumis a leur souverainete ou a leur autorite, ou tout autre 
territoire sous suzerainete. 

Article 41. 
Chacune des Hautes Parties Contractantes aura la faculte au plus 

tot deux ems apres la mise en vigueur de la presente Convention de 
provoquer la reunion d'une nouvelle Conference Internationale drrns 
le but de rechercher lea ameliorations qui pourraient etre apportees 
la presente Convention. Elle s'adressera dans cc but au Gouverne-
ment de la Republique Frangaise qui prendra lea mesures necessaires 
pour preparer cette Conference. 

La presente Convention, faite a Varsovie le 12 octobre 1929 restera 
ouverte a la signature jusqu'au 31 janvier 1930. 

Pour l'Allemagne: 
(—) R. RICHTER 
(—) Dr. A. WEGERDT 
(—) Dr. E. ALBRECHT 
(—) Dr. OTTO RIESE 
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Pour l'Autriche:
(-) STROBELE
(-) REINOEHL

Pour la Belgique:
(-) BERNARD DE L'ESCAILLE

Pour les Ptats-Unis du Bresil:
(-) ALCIBIADES PESANHA

Pour la Bulgarie:

Pour la Chine:

Pour le Danemark:
(-) L. INGERSLEV
(-) KNUD GREGERSEN

Pour l'.Jgypte:

Pour l'Espagne:
(-) SILVIO FERNANDEZ-VALLIN

Pour l'Estonie:

Pour la Finlande:

Pour la France:
(-) PIERRE ETIENNE FLANDIN
(-) GEORGES RIPERT

Pour la Grande-Bretagne et 'lIrlande du Nord:
(-) A.H. DENNIS
(-) ORiME CLARKE
(-) R.L. ML.EGARRY

Pour le Commonwealth d'Australie:
(--) A. H. DENNIS
(-) ORME CLARK1E
(-) R. L. MEGARRY

Pour 1' Union SudLAJricaine:
(--) AT. I. ENNIS
(-) ORM1E CILARKIKI:
(-) R. L. MEGARRY

Pour la RBpublique Ilellenigue:
(-) G. C. LAGOUDAKIS

Pour la Hongrie:

Pour l'Italie:
(-) A. GIANXINI

Pour le Japon:
(-) KAZUO NISHIKAWA

Pour la Lettonie:
(-) M. NUK9A

Pour le Luxembourg:
(-) E. ARENDT
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Pour l'Autriche: 
(—) STROBELE 
(—) REINOEEL 

Pour la Belgique: 
(—) BERNARD DE L'ESCAILLE 

Pour lee Etats-Un,is du Bresil: 
(—) ALCIBIADES PEcANHA 

Pour la Bulgarie: 

Pour la Chine: 

Pour is Danemark: 
(—) L. INGERsLEv 
(—) KNUD GREGERSEN 

Pour l'Egypte: 

Pour l'Espagne: 
(—) SILVIO FERNANDEZ-VALLIN 

Pour l'Estonie: 

Pour la Finlande: 

Pour la France: 
(—) PIERRE kTIENNE FLANDIN 
(—) GEORGES RIPERT 

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord: 
(—) A. H. DENNIS 
(—) ORME CLARKE 
(—) R. L. ME GARRY 

Pour is Commonwealth, d'Australie: 
(—) A. H. DENNIS 
(—) ORME CLA,RKE 
(—) R. L. ME GARRY 

Pour l' Union, Sud-ilf ine: 
(--) A. It. DENNIS 
(—) OR ME CL A UK. E 
(—) R. L. M. MARRY 

Pour la 116publique Hellenique: 
(—) G. C. LAGO UDAKIS 

Pour la Hongrie: 

Pour l'Italie: 
(—) A. GIANNINI 

Pour Is Japon: 
(—) KAZUO NISHIKAWA 

Pour la Lettonie: 
(—) M. NUKAA 

Pour is Luxembourg: 
(—) E. ARENDT 
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Pour le Mfexique:

Pour la Norvege:
(-) N. CHR. DITLEFF

Pour les Pays-Bas:
(-) W. B. ENGELBRECIIT

Pour la Pologne:
(--) AUGUSTE ZALESKI
(-) ALFONS KtIHN

Pour la Roumanie:
(-) G. CRETZIANO

Pour la Suede:

Pour la Suisse:
(-) EDM. PITTARD
(-) Dr. F. HESS

Pour la, Tchcoslovaquie:
(-) Dr. V. GIRSA

Pour I' Union des Republiques Sovietistes Socialistes;
(-) KOTZTBINSKY

Pour le Venezuela:

Pour la Yougoslavie:
(-) Ivo DE GIULLI

Protocole Additionnel.

Ad Article 2.
Les Hautes Parties Contractantes se r6servent le droit de declarer

au moment de la ratification ou de l'adhesion que I'article 2 alinea
premier, de la presente Convention ne s'appliquera pas aux transports
internationaux a6riens effectues directement par l'Etat, ses colonies,
protoctorats, territoires sous mandat ou tout autre territoire sous sa
souverainet6, sa suzerainet6 ou son autorit6.

Pour l'Allemagne:
(-) R. RICHTER
(-) Dr. A. WEGEsDT
(c-) Dr. E. ALBRECHT
(-) Dr. iur. OTTO RIESE

Pour l'Autriche:
(-) STROBELE
(-) REINOEHLI

Pour la Belgique:
(-) BERNARD DE L'ESCAILLE

Pour les 9Etats-Unis du Bresil:
(-) ALCIBIADES PEpANHA

Pour la Bulgarie:

Pour la Chine:
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Pour le Mexique: 

Pour la Norvege: 
(—) N. CHR. DITLEFF 

Pour lee Pays-Bas: 
(—) W . B. ENGELBRECHT 

Pour la Pologne: 
(—) AUGUSTE ZALESKI 
(—) ALFONS KUHN 

Pour la Roumanie: 
(-----) G. CRETZIANO 

Pour la Sukle: 

Pour la Suisse: 
(—) EDM. PITTARD 
(—) Dr. F. HESS 

Pour la Tchecoslovaquie: 
(—) Dr. V. GIRSA 

Pour 1' Union des Republiques Sovietistes Socialistes: 
(—) KOTZUBINSKY 

Pour le Venezuela: 

Pour la Yougoslavie: 
(—) IVO DE GIULLI 

Protoeole Additionnel. 

Ad Article 2. 

Les Ilautes Parties Contractantes se reservent le droit de declarer 
au moment de la ratification ou de Padhesion quo Particle 2 alines, 
premier, de la presente Convention no s'appliquera pas aux transports 
internationaux aeriens effectues directement par l'Etat, ses colonies, 
protoctorats, territoires sous mandat on tout autre territoire sous sa 
souverainete, sa suzerainete ou son autorite. 

Pour l'Allemagne: 
(—) R. RICHTER 
(--) Dr. A. W EGEnna. 
(--) Dr. E. ALBRECHT 
(---) Dr. iur. OTTO RIESE 

Pour l'Autriche: 
(—) STROBELE 
(—) REINOEFIL 

Pour la Belgique: 
(—) BERNARD DE L'ESCAILLE 

Pour les Etats-Unis du Bresil: 
(—) ALCIBIADES PEcANHA 

Pour la Bulgarie: 

Pour la Chine: 
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Pour le Danemark:
(-) L. INGERSLEV
(-) KNUD GREGERSEN

Pour l'Rgypte:

Pour l'Espagne:
(-) SILVIO FERNANDEZ-VALLIN

Pour l'Estonie:

Pour la Finlande:

Pour la France:
(-) PIERRE ETIENNE FLANDIN
(-) GEORGES RIPERT

Pour la Grande-Bretagne et l'Mrlande du Nord:
(-) A. H. DENNIS
(-) ORME CLARKE
(-) R. L. MEGARRY

Pour le Commonwealth d'Australie:
(-) A. H. DENNIS
(-) ORME CLARKE
(-) R. L. MEGARRY

Pour l'Union Sud-Africaine:
(-) A. H. DENNIS
(-) ORME CLARKE
(-) R. L. MEGARRY

Pour la Ripublique HellEnique:
(-) G. C. LAGOUDAKIS

Pour la Hongrie:

Pour l'Italie:
(-) A. GIANNINI

Pour le Japon:
(-) KAZVO NISHIKAWA

Pour la Lettonie:
(-) M. NUKSA

Pour le Luxembourg:
(-) E. ARENDT

Pour le Mexique:

Pour la Norvege:
(-) N. CHR. DITIEFF

Pour les Pays-Bas:
(-) W. B. ENGELBRECHT

Pour la Pologne:
(-) AUGUSTE ZALESKI
(-) ALFONS KIHN

Pour la Roumanie:
(-) G. ORETZIANO

Pour la Suede:
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Pour le Danemark: 
(—) L. INGERSLEV 
(—) KNUD GREGERSEN 

Pour l'Egypte: 

Pour l'Espagne: 
(—) SILVIO FERNANDEZ-VALLIN 

Pour l'Estonie: 

Pour la FinLunde: 

Pour la France: 
(—) PIERRE ETIENNE FLANDIN 
(—) GEORGES RIPERT 

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord: 
(—) A. H. DENNIS 
(—) ORME CLARKE 
(—) R. L. MEGARRY 

Pour le Commonwealth d'Australie: 
(—) A. H. DENNIS 
(—) ORME CLARKE 
(—) R. L. MEGARRY 

Pour l'Union, Sucl-Africaine: 
(—) A. H. DENNIS 
(—) ORME CLARKE 
(—) R. L. MEGARRY 

Pour La Republique Hellenique: 
(—) G. C. LAGOTIDAKIS 

Pour La Hongrie: 

Pour l'Italie: 
() A. GIANNINI 

Pour le Japon: 
(—) KAZUO NISHIKAWA 

Pour La Lettonie: 
(—) M . NUK6A 

Pour le Luxembourg: 
(—) E. ARENDT 

Pour le Mexique: 

Pour La Norvege: 
(—) N. CHR. DITLEFF 

Pour lee Pays-Bas: 
(—) W . B. ENGELBRECHT 

Pour La Pologne: 
(—) AUGUSTE ZALESKI 
(—) ALFONS KUHN 

Pour La Raumanie: 
(—) G. CRETZIANO 

Pour La Suede: 
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Pour la Suisse:
(--) EDM. PITTARD
(-) Dr. F. HEss

Pour la Tchecoslovaquie:
(-) Dr. V. GIRSA

Pour ' Union des Republiques Sovigtistes Socialistes:
(-) KOTZUBINSKY

Pour le Venezuela:
Pour la Yougoslavie:

(-) IVO DE GIULLI

AND WHEREAS the said convention came into force on February
13, 1933, and, pursuant to a provision of the first paragraph of Article
38, remained open thereafter for adherence by any state;

AND WHEREAS the said convention and the said additional protocol
have been definitively adhered to by the United States of America,
subject to the reservation, as is provided for in the additional protocol,
that the first paragraph of Article 2 of the convention shall not apply
to international transportation that may be performed by the United
States of America or any territory or possession under its jurisdiction,
and the instrument of adherence was deposited in the archives of the
Ministry for Foreign Affairs of Poland on July 31, 1934;

AND WHEREAS, in accordance with the third paragraph of Article
38 of the convention, the adherence of the United States of America
took effect from the ninetieth day after the said day of deposit,
namely, from the twenty-ninth day of October, one thousand nine
hundred and thirty-four;

Now, THEREFORE, be it known that I, Franklin D. Roosevelt,
President of the United States of America, have caused the said
convention and additional protocol to be made public to the end
that the same and every article and clause thereof may be observed
and fulfilled with good faith by the United States of America and the
citizens thereof, subject to the reservation aforesaid.

IN TESTIMONY WHEREOF, I have hereunto set my hand and caused
the seal of the United States of America to be affixed.

DONE at the city of Washington this twenty-ninth day of October,
in the year of our Lord one thousand nine hundred and

[SEAL] thirty-four, and of the Independence of the United States
of America the one hundred and fifty-ninth.

FRANKLIN D ROOSEVELT
By the President:

WILLIAM PHILLIPS

Acting Secretary of State.

Adherence, subject
to reservation.

Effective date.

Proclamation.
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Pour la Suisse: 
EDM. PITTARD 

(—) Dr. F. HESS 

Pour la Tchicoslovaquie: 
(—) Dr. V. GIRSA 

Pour 1' Union des Republiques Sovietistes Socialistes: 
ICOTZUBINSKY 

Pour le Venezuela: 

Pour La Yougoslavie: 
(—) IVO DE GIIILLI 

AND WHEREAS the said convention came into force on. February 
13, 1933, and, pursuant to a provision of the first paragraph of Article 
38, remained open thereafter for adherence by any state; 
AND WHEREAS the said convention and the said additional protocol 

have been definitively adhered to by the United States of America, 
subject to the reservation, as is provided for in the additional protocol, 
that the first paragraph of Article 2 of the convention shall not apply 
to international transportation that may be performed by the United 
States of America or any territory or possession under its jurisdiction, 
and the instrument of adherence was deposited in the archives of the 
Ministry for Foreign Affairs of Poland on July 31, 1934; 
AND WHEREAS, in accordance with the third paragraph of Article 

38 of the convention, the adherence of the United States of America 
took effect from the ninetieth day after the said day of deposit, 
namely, from the twenty-ninth day of October, one thousand nine 
hundred and thirty-four; 
Now, THEREFORE, be it known that I, Franklin D. Roosevelt, 

President of the United States of America, have caused the said 
convention and additional protocol to be made public to the end 
that the same and every article and clause thereof may be observed 
and fulfilled with good faith by the United States of America and the 
citizens thereof, subject to the reservation aforesaid. 
IN TESTIMONY WHEREOF, I have hereunto set my hand and caused 

the seal of the United States of America to be affixed. 
DONE at the city of Washington this twenty-ninth day of October, 

in the year of our Lord one thousand nine hundred and 
[SEAL] thirty-four, and of the Independence of the United States 

of America the one hundred and fifty-ninth. 
FRANKLIN D ROOSEVELT 

By the President: 
W ILLIAM PHILLIPS 

Acting Secretary of State. 

Adherence, subject 
to reservation. 

Effective date. 

Proclamation. 
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Translation
MultilateralCon- CONVENTION FOR THE UNIFICATION OF CERTAIN RULESvention relating to in-

ternational air trans- RELATING TO INTERNATIONAL TRANSPORTATION BY AIR
portation.

Contracting Powers. THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH, THE FEDERAL PRESIDENT OF
THE REPUBLIC OF AUSTRIA, HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS,
THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF BRAZIL, HIS MAJESTY THE
KING OF THE BULGARIANS, THE PRESIDENT OF THE NATIONALIST
GOVERNMENT OF CHINA, HIS MAJESTY THE KING OF DENMARK AND
ICELAND, HIS MAJESTY THE KING OF EGYPT, HIS MAJESTY THE KING
OF SPAIN, THE CHIEF OF STATE OF THE REPUBLIC OF ESTONIA, THE
PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND, THE PRESIDENT OF THE
FRENCH REPUBLIC, HIS MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN,
IRELAND, AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR
OF INDIA, THE PRESIDENT OF THE HELLENIC REPUBLIC, HIS MOST
SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY,
HIS MAJESTY THE KING OF ITALY, HIS MAJESTY THE EMPEROR OF
JAPAN, THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA, HER ROYAL
HIGHNESS THE GRAND DUCHESS OF LUXEMBURG, THE PRESIDENT OF
THE UNITED MEXICAN STATES, HIS MAJESTY THE KING OF NORWAY,
HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS, THE PRESIDENT
OF THE REPUBLIC OF POLAND, HIS MAJESTY THE KING OF RUMANIA,
HIS MAJESTY THE KING OF SWEDEN, THE SWISS FEDERAL COUNCIL,
THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC, THE CENTRAL
EXECUTIVE COMMITTEE OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUB-
LICS, THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF VENEZUELA, HIS
MAJESTY THE KING OF YUGOSLAVIA:

Having recognized the advantage of regulating in a uniform manner
the conditions of international transportation by air in respect of the
documents used for such transportation and of the liability of the
carrier,

Have nominated to this end their respective Plenipotentiaries, who,
being thereto duly authorized, have concluded and signed the following
convention:

CHAPTER I. SCOPE-DEFINITIONS

scope.

Definitions.

Article 1
(1) This convention shall apply to all international transportation

of persons, baggage, or goods performed by aircraft for hire. It shall
apply equally to gratuitous transportation by aircraft performed by
an air transportation enterprise.

(2) For the purposes of this convention the expression "inter-
national transportation" shall mean any transportation in which,
according to the contract made by the parties, the place of departure
and the place of destination, whether or not there be a break in the
transportation or a transshipment, are situated either within the
territories of two High Contracting Parties, or within the territory
of a single High Contracting Party, if there is an agreed stopping
place within a territory subject to the sovereignty, suzerainty, man-
date or authority of another power, even though that power is not a
party to this convention. Transportation without such an agreed
stopping place between territories subject to the sovereignty, suze-
raity, mandate, or authority of the same High Contracting Party
shall not be deemed to be international for the purposes of this
convention.
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Translation 

Multilateral Con-
vention relating to in-
ternational air trans-
portation. 
Contracting Powers. 

Scope. 

Definitions. 

CONVENTION FOR THE UNIFICATION OF CERTAIN RULES 
RELATING TO INTERNATIONAL TRANSPORTATION BY AIR 

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH, THE FEDERAL PRESIDENT OF 

THE REPUBLIC OF AUSTRIA, HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS, 
THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF BRAZIL, HIS MAJESTY THE 
KING OF THE BULGARIANS, THE PRESIDENT OF THE NATIONALIST 

GOVERNMENT OF CHINA, HIS MAJESTY THE KING OF DENMARK AND 
ICELAND, HIS MAJESTY THE KING OF EGYPT, HIS MAJESTY THE KING 
OF SPAIN, THE CHIEF OF STATE OF THE REPUBLIC OF ESTONIA, THE 

PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND, THE PRESIDENT OF THE 

FRENCH REPUBLIC, HIS MAJESTY THE KING OF GREAT BRITAIN, 
IRELAND, AND THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR 

OF INDIA, THE PRESIDENT OF THE HELLENIC REPUBLIC, HIS M OST 
SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY, 

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY, HIS MAJESTY THE EMPEROR OF 
JAPAN, THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA, HER ROYAL 

HIGHNESS THE GRAND DUCHESS OF LUXEMBURG, THE PRESIDENT OF 

THE UNITED MEXICAN STATES, HIS MAJESTY THE KING OF NORWAY, 
HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS, THE PRESIDENT 

OF THE REPUBLIC OF POLAND, HIS MAJESTY THE KING OF RUMANIA, 
HIS MAJESTY THE KING OF SWEDEN, THE SWISS FEDERAL COUNCIL, 
THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC, THE CENTRAL 

EXECUTIVE COMMITTEE OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUB— 

LICS, THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF VENEZUELA, HIS 
MAJESTY THE KING OF YUGOSLAVIA: 

Having recognized the advantage of regulating in a -uniform manner 
the conditions of international transportation by air in respect of the 
documents used for such transportation and of the liability of the 
carrier, 
Have nominated to this end their respective Plenipotentiaries, who, 

being thereto duly authorized, have concluded and signed the following 
convention: 

CHAPTER I. SCOPE— DEFINITIONS 

Article _I 

(1) This convention shall apply to all international transportation 
of persons, baggage, or goods performed by aircraft for hire. It shall 
apply equally to gratuitous transportation by aircraft performed by 
an air transportation enterprise. 

(2) For the purposes of this convention the expression "inter-
national transportation" shall mean any transportation in which, 
according to the contract made by the parties, the place of departure 
and the place of destination, whether or not there be a break in the 
transportation or a transshipment, are situated either within the 
territories of two High Contracting Parties, or within the territory 
of a single High Contracting Party, if there is an agreed stopping 
place within a territory subject to the sovereignty, suzerainty, man-
date or authority of another power, even though that power is not a 
party to this convention. Transportation -without such an agreed 
stopping place between territories subject to the sovereignty, suze-
rainty, mandate, or authority of the same High Contracting Party 
shall not be deemed to be international for the purposes of this 
convention. 
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(3) Transportation to be performed by several successive air car-
riers shall be deemed, for the purposes of this convention, to be one
undivided transportation, if it has been regarded by the parties as
a single operation, whether it has been agreed upon under the form
of a single contract or of a series of contracts, and it shall not lose its
international character merely because one contract or a series of con-
tracts is to be performed entirely within a territory subject to the
sovereignty, suzerainty, mandate, or authority of the same High
Contracting Party.

Article 2

3015

(1) This convention shall apply to transportation performed by VeApplation of eon-
the state or by legal entities constituted under public law provided enti
it falls within the conditions laid down in article 1.

(2) This convention shall not apply to transportation performed
under the terms of any international postal convention.

CHAPTER II. TRANSPORTATION DOCUMENTS

SECTION I--PASSENGER TICKET

Article S
(1) For the transportation of passengers the carrier must deliver a

passenger ticket which shall contain the following particulars:
(a) The place and date of issue;
(b) The place of departure and of destination;
(c) The agreed stopping places, provided that the carrier may re-

serve the right to alter the stopping places in case of necessity, and
that if he exercises that right, the alteration shall not have the effect
of depriving the transportation of its international character;

(d) The name and address of the carrier or carriers;
(e) A statement that the transportation is subject to the rules re-

lating to liability established by this convention.
(2) The absence, irregularity, or loss of the passenger ticket shall

not affect the existence or the validity of the contract of transporta-
tion, which shall none the less be subject to the rules of this conven-
tion. Nevertheless, if the carrier accepts a passenger without a pas-
senger ticket having been delivered he shall not be entitled to avail
himself of those provisions of this convention which exclude or limit
his liability.

Transportation docu-
ments.

Passenger ticket.

SECTION II.-BAGGAGE CHECK

Article 4
(1) For the transportation of baggage, other than small personal Baggage check.

objects of which the passenger takes charge himself, the carrier must
deliver a baggage check.

(2) The baggage check shall be made out in duplicate, one part for
the passenger and the other part for the carrier.

(3) The baggage check shal contain the following particulars:
(a) The place and date of issue;
(b) The place of departure and of destination;
(c) The name and address of the c r arriers;
(d) The number of the passenger ticket;
(e) A statement that delivery of the baggage will be made to the

bearer of the baggage check;
(j) The number and weight of the packages;
(g) The amount of the value declared in accordance with article

22 (2);
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(3) Transportation to be performed by several successive air car-
riers shall be deemed, for the purposes of this convention, to be one 
undivided transportation, if it has been regarded by the parties as 
a single operation, whether it has been agreed upon under the form 
of a single contract or of a, series of contracts, and it shall not lose its 
international character merely because one contract or a series of con-
tracts is to be performed entirely within a territory subject to the 
sovereignty, suzerainty, mandate, or authority of the same High 
Contracting Party. 

Article 2 
(1) This convention shall apply to transportation performed by veAng nli.cation of con. 

the state or by legal entities constituted under public law provided 
it falls within the conditions laid down in article 1. 

(2) This convention shall not apply to transportation performed 
under the terms of any international postal convention. 

CHAPTER II. TRANSPORTATION DOCUMENTS 

SECTION I—PASSENGER TICKET 

Article 3 

(1) For the transportation of passengers the carrier must deliver a 
passenger ticket which shall contain the following particulars: 

(a) The place and date of issue; 
(b) The place of departure and of destination; 
(c) The agreed stopping places, provided that the carrier may re-

serve the right to alter the stopping places in case of necessity, and 
that if he exercises that right, the alteration shall not have the effect 
of depriving the transportation of its international character; 

(d) The name and address of the carrier or carriers; 
(e) A statement that the transportation is subject to the rules re-

lating to liability established by this convention. 
(2) The absence, irregularity, or loss of the passenger ticket shall 

not affect the existence or the validity of the contract of transporta-
tion, which shall none the less be subject to the rules of this conven-
tion. Nevertheless, if the carrier accepts a passenger without a pas-
senger ticket having been delivered he shall not be entitled to avail 
himself of those provisions of this convention which exclude or limit 
his liability. 

SECTION IL— BAGGAGE CHECK 

Article 4 
(1) For the transportation of baggage, other than small personal 

objects of which the passenger takes charge himself, the carrier must 
deliver a baggage check. 

(2) The baggage check shall be made out in duplicate, one part for 
the passenger and the other part for the carrier. 

(3) The baggage check shall contain the following particulars: 
(a) The place and date of issue; 
(b) The place of departure and of destination; 
(c) The name and address of the carrier or carriers; 
(d) The number of the passenger ticket; 
(e) A statement that delivery of the baggage will be made to the 

bearer of the baggage check; 
(f) The number and weight of the packages; 
(g) The amonnt of the value declared in accordance with article 

22 (2); 

Transportation docu-
ments. 

Passenger ticket. 

Baggage check. 
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(h) A statement that the transportation is subject to the rules re-
lating to liability established by this convention.

(4) The absence, irregularity, or loss of the baggage check shall not
affect the existence or the validity of the contract of transportation
which shall none the less be subject to the rules of this convention.
Nevertheless, if the carrier accepts baggage without a baggage check
having been delivered, or if the baggage check does not contain the
particulars set out at (d), (f), and (h) above, the carrier shall not be
entitled to avail himself of those provisions of the convention which
exclude or limit his liability.

SECTION III.-AIR WAYBILL

Article 5
Air waybill. (1) Every carrier of goods has the right to require the consignor to

make out and hand over to him a document called an "air waybill":
every consignor has the right to require the carrier to accept this
document.

(2) The absence, irregularity, or loss of this document shall not
affect the existence or the validity of the contract of transportation
which shall, subject to the provisions of article 9, be none the less
governed by the rules of this convention.

Article 6
Requirements. (1) The air waybill shall be made out by the consignor in three

original parts and be handed over with the goods.
(2) The first part shall be marked "for the carrier", and shall be

signed by the consignor. The second part shall be marked "for the
consignee"; it shall be signed by the consignor and by the carrier and
shall accompany the goods. The third part shall be signed by the
carrier and handed by him to the consignor after the goods have
been accepted.

(3) The carrier shall sign on acceptance of the goods.
(4) The signature of the carrier may be stamped; that of the con.

signor may be printed or stamped.
(5) If, at the request of the consignor, the carrier makes out the

air waybill, he shall be deemed, subject to proof to the contrary, to
have done so on behalf of the consignor.

Article 7
The carrier of goods has the right to require the consignor to make

out separate waybills when there is more than one package.

Article 8
Contents. The air waybill shall contain the following particulars:

(a) The place and date of its execution;
(b) The place of departure and of destination;
(e) The agreed stopping places, provided that the carrier may

reserve the right to alter the stopping places in case of necessity, and
that if he exercises that right the alteration shall not have the effect
of depriving the transportation of its international character;

(d) The name and address of the consignor;
(e) The name and address of the first carrier;

) The name and address of the consignee, if the case so requires;
) The nature of the goods;

(A) The number of packages, the method of packing, and the par-
ticular marks or numbers upon them;

(i) The weight, the quantity, the volume, or dimensions of the
goods;
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(h) A statement that the transportation is subject to the rules re-
lating to liability established by this convention. 

(4) The absence, irregularity, or loss of the baggage check shall not 
affect the existence or the validity of the contract of transportation 
which shall none the less be subject to the rules of this convention. 
Nevertheless, if the carrier accepts baggage without a baggage cheek 
having been delivered, or if the baggage check does not contain the 
particulars set out at (d), (f), and (h) above, the carrier shall not be 
entitled to avail himself of those provisions of the convention which 
exclude or limit his liability. 

SECTION III.—AIR WAYBILL 

Mr waybill. 

Requirements. 

Contents. 

Article 5 

(1) Every carrier of goods has the right to require the consignor to 
make out and hand over to him a document called an "air waybill": 
every consignor has the right to require the carrier to accept this 
document. 

(2) The absence, irregularity, or loss of this document shall not 
affect the existence or the validity of the contract of transportation 
which shall, subject to the provisions of article 9, be none the less 
governed by the rules of this convention. 

Article 6 

(1) The air waybill shall be made out by the consignor in three 
original parts and be handed over with the goods. 

(2) The first part shall be marked "for the carrier", and shall be 
signed by the consignor. The second part shall be marked "for the 
consignee"; it shall be signed by the consignor and by the carrier and 
shall accompany the goods. The third part shall be signed by the 
carrier and handed by him to the consignor after the goods have 
been accepted. 

(3) The carrier shall sign on acceptance of the goods. 
(4) The signature of the carrier may be stamped; that of the con.. 

signor may be printed or stamped. 
(5) If, at the request of the consignor, the carrier makes out the 

air waybill, he shall be deemed, subject to proof to the contrary, to 
have done so on behalf of the consignor. 

Article 7 

The carrier of goods has the right to require the consignor to make 
out separate waybills when there is more than one package. 

Article 8 

The air waybill shall contain the following particulars: 
(a) The place and date of its execution; 
(b) The place of departure and of destination; 
(c) The agreed stopping places, provided that the carrier may 

reserve the right to alter the stopping places in case of necessity, and 
that if he exercises that right the alteration shall not have the effect 
of depriving the transportation of its international character; 

(d) The name and address of the consignor; 
(e) The name and address of the first carrier; 
) The name and address of the consignee, if the case so requires; 
) The nature of the goods; 

(A) The number of packages, the method of packing, and the par-
ticular marks or numbers upon them; 

(i) The weight, the quantity, the volume, or dimensions of the 
goods; 
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) The apparent condition of the goods and of the packing;
) The freight, if it has been agreed upon, the date and place of

payment, and the person who is to pay it;
(1) If the goods are sent for payment on delivery, the price of the

goods, and, if the case so requires, the amount of the expensesincurred;
(m) The amount of the value declared in accordance with article

22 (2);
(n) The number of parts of the air waybill;
(o) The documents handed to the carrier to accompany the air

waybill;
(p) The time fixed for the completion of the transportation and a

brief note of the route to be followed, if these matters have been agreed
upon;

(g) A statement that the transportation is subject to the rules
relating to liability established by this convention

Article 9
If the carrier accepts goods without an air waybill having been Liabilities.

made out, or if the air waybill does not contain all the particulars set
out in article 8 (a) to (i), inclusive, and (g), the carrier shall not be
entitled to avail himself of the provisions of this convention which
exclude or limit his liability.

Article 10
(1) The consignor shall be responsible for the correctness of the Responsibility for

particulars and statements relating to the goods which he inserts in correctness.
the air waybill.

(2) The consignor shall be liable for all damages suffered by the
carrier or any other person by reason of the irregularity, incorrectness
or incompleteness of the said particulars and statements.

Article 11
(1) The air waybill shall be prima facie evidence of the conclusion Prima facie evidence

of the contract, of the receipt of the goods and of the conditions of of c0traO
t.

transportation.
(2) The statements in the air waybill relating to the weight,

dimensions, and packing of the goods, as well as those relating to the
number of packages, shall be primatfacie evidence of the facts stated;
those relating to the quantity, volume, and condition of the goods
shall not constitute evidence against the earrier except so far as they
both have been, and are stated in the air waybill to have been,
checked by him in the presence of the consignor, or relate to the
apparent condition of the goods.

Article 12
(1) Subject to his liability to carry out all his obligations under consignor's rght to

the contract of transportation, the consignor shall have the right to dsposeof goos.
dispose of the goods by withdrawing them at the airport of departure
or destination, or by stopping them in the course of the journey on
any landing, or by calling for them to be delivered at the place of
destination, or in the course of the journey to a person other than the
consignee named in the air waybill, or by requiring them to be
returned to the airport of departure. He must not exercise this right
of disposition in such a way as to prejudice the carier or other
consignors, and he must repay any expenses occasioned by the exercise
of this right.

(2) If it is impossible to carry out the orders of the consignor the
carrier must so inform him forthwith.
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(j) The apparent condition of the goods and of the packing; 
(k) The freight, if it has been agreed upon, the date and place of 

payment, and the person who is to pay it; 
(/) If the goods are sent for payment on delivery, the price of the 

goods, and, if the case so requires, the amount of the expensesincurred; 
(m) The amount of the value declared in accordance with article 

22 (2); 
(n) The number of parts of the air waybill; 
(o) The documents handed to the carrier to accompany the air 

waybill; 
(p) The time fixed for the completion of the transportation and a 

brief note of the route to be followed, if these matters have been agreed 
upon; 

(q) A statement that the transportation is subject to the rules 
relating to liability established by this convention 

Article 9 

If the carrier accepts goods without an air waybill having been 
made out, or if the air waybill does not contain all the particulars set 
out in article 8 (a) to (i), inclusive, and (q), the carrier shall not be 
entitled to avail himself of the provisions of this convention which 
exclude or limit his liability. 

Liabilities. 

Article 10 

(1) The consignor shall be responsible for the correctness of the corlrteese Filo en:sib ility for 

particulars and statements relating to the goods which he inserts in 
the air waybill. 

(2) The consignor shall be liable for all damages suffered by the 
carrier or any other person by reason of the irregularity, incorrectness 
or incompleteness of the said particulars and statements. 

Article 11 

(1) The air waybill shall be prima facie evidence of the c,clusion fPrin,l f,t.iCie evideneo 

of the contract, of the receipt of the goods and of the conditions of °- C°141.4". 
transp ortation. 

(2) The statements in the air waybill relating to the weigh 
dimensions, and packing of the goods, as well as those relating to the 
number of packages, shall be prima_ facie evidence .of the facts stated; 
those relating to the quantity, volume, and condition of the goods 
shall not constitute evidence against the carrier except so far as they 
both have been, and are stated in the air waybill to have been, 
checked by him in the presence of the consignor, or relate to the 
apparent condition of the goods. 

Article 12 
(1) Subject to his liability to carry out all his obligations under Consignor's right to 

dispose of goods. the contract of transportation, the consignor shall have the right to 
dispose of the goods by withdrawing them at the airport of departure 
or destination, or by stopping them in the course of the journey on 
any landing, or by calling for them to be delivered at the place of 
destination, or in the course of the journey to a person other than the 
consignee named in the air waybill, or by requiring them to be 
returned to the airport of departure. He must not exercise this right 
of disposition in such a way as to prejudice the carrier or other 
consignors, and he must repay any eApenses occasioned by the exercise 
of this right. 

(2) If it is impossible to carry out the orders of the consignor the 
carrier must so inform him forthwith. 
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(3) If the carrier obeys the orders of the consignor for the dispo-
sition of the goods without requiring the production of the part of the
air waybill delivered to the latter, he will be liable, without prejudice
to his right of recovery from the consignor, for any damage which
may be caused thereby to any person who is lawfully in possession
of that part of the air waybill.

(4) The right conferred on the consignor shall cease at the moment
when that of the consignee begins in accordance with article 13,
below. Nevertheless, if the consignee declines to accept the waybill
or the goods, or if he cannot be communicated with, the consignor
shall resume his right of disposition.

Article 13
Delivery of goods (1) Except in the circumstances set out in the preceding article,

the consignee shall be entitled, on arrival of the goods at the place
of destination, to require the carrier to hand over to him the air
waybill and to deliver the goods to him, on payment of the charges
due and on complying with the conditions of transportation set out
in the air waybill.

(2) Unless it is otherwise agreed, it shall be the duty of the carrier
to give notice to the consignee as soon as the goods arrive.

(3) If the carrier admits the loss of the goods, or if the goods have
not arrived at the expiration of seven days after the date on which
they ought to have arrived, the consignee shall be entitled to put
into force against the carrier the rights which flow from the contract
of transportation.

Article 14
Epforcment of re- The consignor and the consignee can respectively enforce all the

rights given them by articles 12 and 13, each in his own name, whether
he is acting in his own interest or in the interest of another, provided
that he carries out the obligations imposed by the contract.

Article 15
Respective relation- (1) Articles 12, 13, and 14 shall not affect either the relations of the

consignor and the consignee with each other or the relations of third
parties whose rights are derived either from the consignor or from the
consignee.

Variations in way- (2) The provisions of articles 12, 13, and 14 can only be varied by
express provision in the air waybill.

Article 16
Slitoms etc. for

n  (1) The consignor must furnish such information and attach to
the air waybill such documents as are necessary to meet the formalities
of customs, octroi, or police before the goods can be delivered to the
consignee. The consignor shall be liable to the carrier for any damage
occasioned by the absence, insufficiency, or irregularity of any such
information or docmunents, unless the damage is due to the fault of the
carier or his agents.

(2) The carrier is under no obligation to enquire into the correctness
or sufficiency of such information or documents.

Liability of carrier. CHAPTER III. LIABILITY OF THE CARRIER

Article 17
Personal injuries, The carrier shall be liable for damage sustained in the event of thedeath or wounding of a passenger or any other bodily injury suffered

by a passenger, if the accident which caused the damage so sustained
took place on board the aircraft or in the course of any of the opera-
tions of embarking or disembarking.
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(3) If the carrier obeys the orders of the consignor for the dispo-
sition of the goods without requiring the production of the part of the 
air waybill delivered to the latter, he will be liable, without prejudice 
to his right of recovery from the consignor, for any damage which 
may be caused thereby to any person who is lawfully in possession 
of that part of the air waybill. 

(4) The right conferred on the consignor shall cease at the moment 
when that of the consignee begins in accordance with article 13, 
below. Nevertheless, if the consignee declines to accept the waybill 
or the goods, or if he cannot be communicated with, the consignor 
shall resume his right of disposition. 

Article 13 
Delivery  and waybill. of goods (1) Except in the circumstances set out in the preceding article, 

the consignee shall be entitled, on arrival of the goods at the place 
of destination, to require the carrier to hand over to him the air 
waybill and to deliver the goods to him, on payment of the charges 
due and on complying with the conditions of transportation set out 
in the air waybill. 

(2) Unless it is otherwise agreed, it shall be the duty of the carrier 
to give notice to the consignee as soon as the goods arrive. 

(3) If the carrier admits the loss of the goods, or if the goods have 
not arrived at the expiration of seven days after the date on which 
they ought to have arrived, the consignee shall be entitled to put 
into force against the carrier the rights which flow from the contract 
of transportation. 

Enforcement 
spective rights. 

Article 14 

of re" The consignor and the consignee can respectively enforce all the 
rights given them by articles 12 and 13, each in his own name, whether 
he is acting in his own interest or in the interest of another' provided 
that he carries out the obligations imposed by the contract. 

Article 15 

Respective relation- (1) Articles 12, 13, and 14 shall not affect either the relations of the ship. 

consignor and the consignee with each other or the relations of third 
parties whose rights are derived either from the consignor or from the 
consignee. 

bill. Variations in way- (2) The provisions of articles 12, 13, and 14 can only be varied by 
express provision in the air waybill. 

Article 16 
ai Customs, etc., form- (1) The consignor must furnish such information and attach to 

the air waybill such documents as are necessary to meet the formalities 
of customs, octroi, or police before the goods can be delivered to the 
consignee. The consignor shall be liable to the carrier for any damage 
occasioned by the absence, insufficiency, or irregularity of any such 
information or documents, unless the damage is due to the fault of the 
carrier or his agents. 

(2) The carrier is under no obligation to enquire into the correctness 
or sufficiency of such information or documents. 

Liability of carrier. CHAPTER III. LIABILITY OF THE CARRIER 

Article 17 
Personal injuries, The carrier shall be liable for damage sustained in the event of the etc.  

death or wounding of a passenger or any other bodily injury suffered 
by a passenger, if the accident which caused the damage so sustained 
took place on board the aircraft or in the course of any of the opera-
tions of embarking or disembarking. 
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Article 18
(1) The carrier shall be liable for damage sustained in the event Checked baggage,

of the destruction or loss of, or of damage to, any checked baggage
or any goods, if the occurrence which caused the damage so sustained
took place during the transportation by air.

(2) The transportation by air within the meaning of the preceding
paragraph shall comprise the period during which the baggage or
goods are in charge of the carrier, whether in an airport or on board
an aircraft, or, in the case of a landing outside an airport, in any place
whatsoever.

(3) The period of the transportation by air shall not extend to any
transportation by land, by sea, or by river performed outside an air-
port. If, however, such transportation takes place in the performance
of a contract for transportation by air, for the purpose of loading,
delivery or transshipment, any damage is presumed, subject to proof
to the contrary, to have been the result of an event which took place
during the transportation by air.

Article 19
The carrier shall be liable for damage occasioned by delay in the la IyrsPortati. n de

transportation by air of passengers, baggage, or goods.

Article 20
(1) The carrier shall not be liable if he proves that he and his Exemptions.

agents have taken all necessary measures to avoid the damage or that
it was impossible for him or them to take such measures.

(2) In the transportation of goods and baggage the carrier shall
not be liable if he proves that the damage was occasioned by an error
in piloting, in the handling of the aircraft, or in navigation and that, in
all other respects, he and his agents have taken all necessary measures
to avoid the damage.

Article 21
If the carrier proves that the damage was caused by or contributed

to by the negligence of the injured person the court may, in accordance
with the provisions of its own law, exonerate the carrier wholly or
partly from his liability.

Article 22
(1) In the transportation of passengers the liability of the carrier

for each passenger shall be limited to the sum of 125,000 francs.
Where, in accordance with the law of the court to which the case is
submitted, damages may be awarded in the form of periodical pay-
ments, the equivalent capital value of the said payments shall not
exceed 125,000 francs. Nevertheless, by special contract, the carrier
and the passenger may agree to a higher limit of liability.

(2) In the transportation of checked baggage and of goods, the
liability of the carrier shall be limited to a sum of 250 francs per kilo-
gram, unless the consignor has made, at the time when the package
was handed over to the carrier, a special declaration of the value
at delivery and has paid a supplementary sum if the case so requires.
In that case the carrier will be liable to pay a sum not exceeding the
declared sum, unless he proves that that sum is greater than- the actual
value to the consignor at delivery.

(3) As regards objects of which the passenger takes charge himself
the liability of the carrier shall be limited to 5,000 francs per passenger.

(4) The sums mentioned above shall be deemed to refer to the
French franc consisting of 65Y milligrams of gold at the standard of
fineness of nine hundred thousandths. These sums may be converted
into any national currency in round figures.
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Article 18 
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Article 19 
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Article 21 
If the carrier proves that the damage was caused by or contributed genCributory 

to by the negligence of the injured person the court may, in accordance 
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partly from his liability. 
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(1) In the transportation of passengers the liability of the carrier 
for each passenger shall be limited to the sum of 125,000 francs. 
Where, in accordance with the law of the court to which the case is 
submitted, damages may be awarded in the form of periodical pay-
ments, the equivalent capital value of the said payments shall not 
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and the passenger may agree to a higher limit of liability. 

(2) In the transportation of checked baggage and of goods, the 
liability of the carrier shall be limited to a sum of 250 francs per kilo-
gram, unless the consignor has made, at the time when the package 
was handed over to the carrier, a special declaration of the value 
at delivery and has paid a supplementary sum if the case so requires. 
In that case the carrier will be liable to pay a sum not exceeding the 
declared sum, unless he proves that that sum is greater than the actual 
value to the consignor at delivery. 

(3) As regards objects of which the passenger takes charge himself 
the liability of the carrier shall be limited to 5,000 francs per passenger. 

(4) The sums mentioned above shall be deemed to refer to the 
French franc consisting of 65% milligrams of gold at the standard of 
fineness of nine hundred thousandths. These sums may be converted 
into any national currency in round figures. 
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Article 23
Provision for rel- Any provision tending to relieve the carrier of liability or to fix a

g, et., liability voidlower limit than that which is laid down in this convention shall be
null and void, but the nullity of any such provision shall not involve
the nullity of the whole contract, which shall remain subject to the
provisions of this convention.

Article 24
Actions for certain (1) In the cases covered by articles 18 and 19 any action for

damages, however founded, can only be brought subject to the
conditions and limits set out in this convention.

(2) In the cases covered by article 17 the provisions of the pre-
ceding paragraph shall also apply, without prejudice to the questions
as to who are the persons who have the right to bring suit and what
are their respective rights.

Article 25
carrier's wilful mis- (1) The carrier shall not be entitled to avail himself of the pro-

visions of this convention which exclude or limit his liability, if the
damage is caused by his wilful misconduct or by such default on his
part as, in accordance with the law of the court to which the case is
submitted, is considered to be equivalent to wilful misconduct.

(2) Similarly the carrier shall not be entitled to avail himself of
the said provisions, if the damage is caused under the same circum-
stances by any agent of the carrier acting within the scope of his
employment.

Article 26
Evidence of delivery (1) Receipt by the person entitled to the delivery of baggage or

good cndition goods without complaint shall be primafacie evidence that the same
have been delivered in good condition and in accordance with the
document of transportation.

Incase ofdamage. (2) In case of damage, the person entitled to delivery must com-
plain to the carrier forthwith after the discovery of the damage, and,
at the latest, within 3 days from the date of receipt in the case of
baggage and 7 days from the date of receipt in the case of goods.
In case of delay the complaint must be made at the latest within 14
days from the date on which the baggage or goods have been placed
at his disposal.

C'omplaints in writ- (3) Every complaint must be made in writing upon the document
of transportation or by separate notice in writing dispatched within
the times aforesaid.

(4) Failing complaint within the times aforesaid, no action shall
lie against the carrier, save in the case of fraud on his part.

Article 27
deability of estate of In the case of the death of the person liable, an action for damages

lies in accordance with the terms of this convention against those
legally representing his estate.

Article 28
venueof ation. (1) An action for damages must be brought, at the option of the

plaintiff, in the territory of one of the High Contracting Parties, either
before the court of the domicile of the carrier or of his principal place
of business, or where he has a place of business through which the
contract has been made, or before the court at the place of destination.
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(2) Questions of procedure shall be governed by the law of the Procedure.

court to which the case is submitted.

Article 29
(1) The right to damages shall be extinguished if an action is not Time limitation.

brought within 2 years, reckoned from the date of arrival at the
destination, or from the date on which the aircraft ought to have
arrived, or from the date on which the transportation stopped.

(2) The method of calculating the period of limitation shall be
determined by the law of the court to which the case is submitted.

Article 30
(1) In the case of transportation to be performed by various suc- Transportation by

cessive carriers and falling within the definition set out in the third successve ers
paragraph of article 1, each carrier who accepts passengers, baggage
or goods shall be subject to the rules set out in this convention, and
shall be deemed to be one of the contracting parties to the contract
of transportation insofar as the contract deals with that part of the
transportation which is performed under his supervision.

(2) In the case of transportation of this nature, the passenger or
his representative can take action only against the carrier who
performed the transportation during which the accident or the
delay occurred, save in the case where, by express agreement, the
first carrier has assumed liability for the whole journey.

(3) As regards baggage or goods, the passenger or consignor shall
have a right of action against the first carrier, and the passenger or
consignee who is entitled to delivery shall have a right of action
against the last carrier, and further, each may take action against
the carrier who performed the transportation during which the
destruction, loss, damage, or delay took place. These carriers shall
be jointly and severally liable to the passenger or to the consignor
or consignee.

CHAPTER IV. PROVISIONS RiELATING TO COMBINED TRANSPORTATION tCmbined transl por

Article S1
(1) In the case of combined transportation performed partly by air to. r° slV s ""ti"g

and partly by any other mode of transportation, the provisions of this
convention shall apply only to the transportation by air, provided
that the transportation by air falls within the terms of article 1.

(2) Nothing in this convention shall prevent the parties in the case
of combined transportation from inserting in the document of air
transportation conditions relating to other modes of transportation,
provided that the provisions of this convention are observed as
regards the transportation by air.

CHAPTER V. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 32
Any clause contained in the contract and all special agreements Genera, ete., provi-

entered into before the damage occurred by which the parties purport
to infringe the rules laid down by this convention, whether by deciding
the law to be applied, or by altering the rules as to jurisdiction, shall
be null and void. Nevertheless for the transportation of goods arbi-
tration clauses shall be allowed, subject to this convention, if the
arbitration is to take place within one of the jurisdictions referred to
in the first paragraph of article 28.
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Article 33
refht f carriers to Nothing contained in this convention shall prevent the carrier

either from refusing to enter into any contract of transportation or
from making regulations which do not conflict with the provisions of
this convention.

Article 34
eludedsfroomapplioca . This convention shall not apply to international transportation by
tion of contionnvion. air performed by way of experimental trial by air navigation enter-

prises with the view to the establishment of regular lines of air naviga-
tion, nor shall it apply to transportation performed in extraordinary
circumstances outside the normal scope of an air carrier's business.

Article 35
"Days" defined. The expression "days" when used in this convention means

current days, not working days.

Article 36
Deposit of origineo This convention is drawn up in French in a single copy which shallcovenant; certified cop-

ies to be furnished. remain deposited in the archives of the Ministry for Foreign Affairs
of Poland and of which one duly certified copy shall be sent by the
Polish Government to the Government of each of the High Con-
tracting Parties.

Article 37
Dposit of rati- (1) This convention shall be ratified. The instruments of ratifica-

tion shall be deposited in the archives of the Ministry for Foreign
Affairs of Poland, which shall give notice of the deposit to the Govern-
ment of each of the High Contracting Parties.

Effective dates, etc. (2) As soon as this convention shall have been ratified by five of
the High Contracting Parties it shall come into force as between
them on the ninetieth day after the deposit of the fifth ratification.
Thereafter it shall come into force between the High Contracting
Parties which shall have ratified and the High Contracting Party
which deposits its instrument of ratification on the ninetieth day
after the deposit.

Notification. (3) It shall be the duty of the Government of the Republic of
Poland to notify the Government of each of the High Contracting
Parties of the date on which this convention comes into force as well
as the date of the deposit of each ratification.

Adherence.

Notices to be given.

Denunciations.

Article 38
(1) This convention shall, after it has come into force, remain

open for adherence by any state.
(2) The adherence shall be effected by a notification addressed

to the Government of the Republic of Poland, which shall inform the
Government of each of the High Contracting Parties thereof.

(3) The adherence shall take effect as from the ninetieth day after
the notification made to the Government of the Republic of Poland.

Article 39
(1) Any one of the High Contracting Parties may denounce this

convention by a notification addressed to the Government of the
Republic of Poland, which shall at once inform the Government of
each of the High Contracting Parties.

(2) Denunciation shall take effect six months after the notification
of denunciation, and shall operate only as regards the party which
shall have proceeded to denunciation.
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Article 40
(1) Any High Contracting Party may, at the time of signature or Colonies, protecto-

of deposit of ratification or of adherence, declare that the acceptance of conventio1n.
which it gives to this convention does not apply to all or any of its
colonies, protectorates, territories under mandate, or any other
territory subject to its sovereignty or its authority, or any other
territory under its suzerainty.

(2) Accordingly any High Contracting Party may subsequently
adhere separately in the name of all or any of its colonies, protec-
torates, territories under mandate, or any other territory subject to
its sovereignty or to its authority or any other territory under its
suzerainty which have been thus excluded by its original declaration.

(3) Any High Contracting Party may denounce this convention,
in accordance with its provisions, separately or for all or any of its
colonies, protectorates, territories under mandate, or any other
territory subject to its sovereignty or to its authority, or any other
territory under its suzerainty.

Article 41
Any High Contracting Party shall be entitled not earlier than two Succeeding confer.

years after the coming into force of this convention to call for the ences.
assembling of a new international conference in order to consider
any improvements which may be made in this convention. To this
end it will communicate with the Government of the French Republic
which will take the necessary measures to make preparations for such
conference.

This convention, done at Warsaw on October 12, 1929, shall remain Signatures.
open for signature until January 31, 1930.

For Germany:
R. RICHTER
Dr. A. WEGERDT
Dr. E. ALBRECHT
Dr. OTTO RIBES

For Austria:
STROB:ELE

ER INOEHL

For Belgium:
BERNARD DE L'ESCAILLE

For the United States of Brazil:
ALCIBIADES PECANHA

For Bulgaria:

For China:

For Denmark:
L. INGERSLEV
KNUD GREGERSEN

For Egypt:

For Spain:
SILVIO FERNANDEZ-VALXLIN
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Signatures-Contd. For Estonia:

For Finland:

For France:
PIERRE TTIENNE FLANDIN
GEORGES RIPERT

For Great Britain and Northern Ireland:
A. H. DENNIS
ORME CLARKE
R. L. MEGARRY

For the Commonwealth of Australia:
A. H. DENNIS
ORME CLARKE
R. L. MEGARRY

For the Union of South Africa:
A. H. DENNIS
ORME CLARKE
R. L. MEGARRY

For the Hellenic Republic:
G. C. LAGOUDAKIS

For Hungary:

For Italy:
A. GIANNINI

For Japan:
KAZUO NISHIKAWA

For Latvia.
M. NUISA

For Luxemburg:
E. ARENDT

For Mexico:

For Norway:
N. CHR. DITLEFF

For the Netherlands:
W. B. ENGELBRECHT

For Poland:
AUGUSTE ZALESKI
ALFONS KtEHN

For Rumania:
G. CRETZIANO

For Sweden:

For Switzerland:
EDM. PITTARD
Dr. F. HESS
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For Czechoslovakia: Signatures-Contd.

Dr. V. GIRSA

For the Union of Soviet Socialist Republics:
KOTZUBINSKY

For Venezuela:

For Yugoslavia:
Ivo DE GIULLI

Additional Protocol Additional Protocol.

With Reference to Article 2 Ante, p. 3001.

The High Contracting Parties reserve to themselves the right International trs-
to declare at the time of ratification or of adherence that the frst etc. a
paragraph of article 2 of this convention shall not apply to inter-
national transportation by air performed directly by the state, its
colonies, protectorates, or mandated territories, or by any other ter-
ritory under its sovereignty, suzerainty, or authority.

For Germany: signatures.

R. RICHTER
Dr. A. WEGERDT
Dr. E. ALBRECHT
Dr. OTTO RIESE

For Austria:
STROBELE
REINOEHL

For Belgium:
BERNARD DE L'ESCAILLE

For the United States of Brazil:
ALCIBIADES PEgANHA

For Bulgaria:

For China:

For Denmark:
L. INGERSLEV
KNUD GREGERSEN

For Egypt:

For Spain:
SILvIO FERNANDEZ-VALLIN

For Estonia:

For Finland:

For France:
PIERRE ETIENNE FLANDIN
GEORGES RIPERT
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ALCIBIADES PE cANHA 
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For Denmark: 
L. INGERSLEV 
KNIID GREGERSEN 

For Egypt: 

For Spain: 
SILVIO FERNANDEZ-VALLIN 

For Estonia: 

For Finland: 

For France: 
PIERRE ETIENNE FLANDIN 
GEORGES RIP ERT 
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Additional Protocol. 

Ante, p. 3001. 

International trans-
portation by State, 
etc. 

Signatures. 
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Signatures-Contd. For Great Britain and Northern Ireland:
A. H. DENNIS
ORME CLARKE
R. L. MEGARRY

For the Commonwealth of Australia:
A. H. DENNIS
ORME CLARKE
R. L. MEGARRY

For the Union of South Africa:
A. H. DENNIS
ORME CLARKE
R. L. MEGARRY

For the Hellenic Republic:
G. C. LAGOUDAKIS

For Hungary:

For Italy:
A. GIANNINI

For Japan:
KAZUO NISHIKAWA

For Latvia:
M. NUKSA

For Luxemburg:
E. ARENDT

For Mexico:

For Norway:
N. CHR. DITLEFF

For the Netherlands:
W. B. ENGELBRECHT

For Poland:
AUGUSTE ZALESKI
ALFONS KijIIN

For Rumania:
G. CRETZIANO

For Sweden:

For Switzerland:
EDM. PITTARD
Dr. F. HESS

For Czechoslovakia:
Dr. V. GIRSA

For the Union of Soviet Socialist Republics:
KOTZUBINSKY

For Venezuela:

For Yugoslavia:
Ivo DE GI1LLI
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ORME CLARKE 
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For the Hellenic Republic: 
G. C. LAGOTJDAKIS 

For Hungary: 

For Italy: 
A. GIANNINI 

For Japan: 
KAZUO NISHIKAWA 

For Latvia: 
M . NTJKAA 

For Luxemburg: 
E. ARENDT 

For Mexico: 

For Norway: 
N. CHR. DITLEFF 

For the Netherlands: 
W. B. ENGELDRECHT 

For Poland: 
AUG USTE ZALESKI 
ALFONS KIIIIN 

For Rumania: 
G. C RETZIAN 0 

For Sweden: 

For Switzerland: 
EDM. PITTARD 
Dr. F. HESS 

For Czechoslovakia: 
Dr. V. GIRSA 

For the Union of Soviet Socialist Republics: 
K OTTE:MINSKY 

For Venezuela: 

For Yugoslavia: 
IVO DE GIL/ LLI 
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